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Capital décès et biens de l’enfant 

Situation

Par décision du 24.8.1998, l’AT avait institué une curatelle selon l’art. 392/2 CCS pour une enfant née le 7.7.1987, donc âgée de 11 ans à l’époque, pour représenter celle-ci dans la succession du père décédé. L’inventaire de succession présentait un  excédent d’actifs de Fr. 18'128.40 et ensuite, la curatelle a été levée. Dans son rapport final  établi au 10.5.2000, le curateur précise que  par la suite, il a encore aidé sa cliente, ou plus précisément, la mère de celle-ci dans la réclamation de ses prétentions d’assurance et de rente. 

Inventaire de l’enfant/succession du père du 15.10.1998 approuvés le 1.3.1999 par l’AT et le 28.5. 1999, par le conseil de district (CD). 

Rapport final du curateur au 10.5.2000 – approbation par l’AT le 10.5.2000 / par le CD, le 30.6.2000.

Au moment de la majorité de Mme K, l’AT a institué une curatelle selon les art. 392/1 et. 393/2 CCS. L’inventaire établi au 30.07.07 ne mentionne pas de fortune ou de biens  de la mère.

Lorsqu’en octobre 2009 (j’ai été nommé  au 1.4.2009), j’ai demandé des prestations complémentaires à l’AI, j’ai appris que le 16.7.1999, la compagnie AXA Winterthur avait versé le capital décès du père défunt d’un montant de Fr. 148'409.60 à la mère en lui signalant que la bénéficiaire était la fille Rebecca. Ce capital ne figure ni dans l’inventaire de succession ni dans le rapport du curateur chargé de la représentation dans la succession.

Aujourd’hui il ne semble plus rien rester de ce capital versé. 

Je me pose donc la question suivante:

Si les prestations complémentaires à l’AI devaient intégrer une consommation de la fortune, ma cliente risquerait de toucher des prestations moindres et subirait ainsi un dommage. Qui en est responsable ?

Considérants

1. Après le décès du père, l’autorité de tutelle a institué une curatelle de représentation (curatelle de collision) du fait que la détentrice de l’autorité parentale de l’enfant  héritier était elle-même héritière et qu’en raison de cette collision d’intérêts, elle ne pouvait pas représenter l’enfant dans la succession (art. 306, al. 2 CCS). En vertu de l’art. 392, chiffre 2 CCS, le curateur de représentation avait pour mandat d’assurer les droits de l’enfant en matière de succession.


2. Le versement du capital décès en faveur de l’enfant ne suit pas le droit de la succession, mais le droit des assurances privées (H.R. Künzle, Zeitschrift Private 4/2007 p. 12 ss.). Lorsqu’il s’agit d’un versement de prévoyance professionnelle, celui-ci doit être imputé aux prestations surobligatoires que les institutions de prévoyance peuvent fournir en fonction de leurs dispositions réglementaires en faveur de certains bénéficiaires  (H.U. Stauffer, Berufliche Vorsorge, Schulthess 2005, N. 711 p. 264). Dès lors, une telle prestation ne fait pas partie de la succession, mais elle est un droit direct – relevant du droit des assurances -  du bénéficiaire (dans le cas présent, de l’enfant) vis-à-vis de l’institution de prévoyance. Par conséquent, par rapport à cette prestation d’assurance, la mère n’était pas dans une situation de collision d’intérêts, mais elle était en droit, en vertu des art. 302 et 318, al. 1 CCS,  de recevoir ce versement dans sa fonction de représentante légale de l’enfant. La réglementation du droit à la prestation d’assurance ne relevait dès lors pas du domaine de compétence et de responsabilité du curateur de représentation institué, même si celui-ci a assisté (volontairement) la mère dans cette affaire. Le capital décès faisait partie des biens de l’enfant que la mère était tenue d’administrer avec diligence (art. 318/327 CCS). 



3. Selon l’art. 318, al. 2 CCS,  le détenteur de l’autorité parentale doit remettre à l’autorité de tutelle un inventaire des biens de l’enfant, si l’autorité parentale appartient à un seul des parents. Les citoyennes et citoyens peu familiers avec le droit n’ont souvent pas connaissance de cette disposition, c’est pourquoi, après un divorce avec attribution de l’autorité parentale à un seul des parents ou après le décès d’un détenteur de l’autorité parentale conjointe, sont régulièrement invités par les autorités de tutelle compétentes à remettre un inventaire des biens de l’enfant. C’est ce que l’autorité de tutelle aurait dû faire dans ce cas en demandant à la mère de l’enfant orphelin de père de l’informer si l’enfant est entré en possession de biens a) par le biais d’une fortune préexistante, b) par la succession suite au décès du père ou c) en raison du décès et de ses circonstances (p. ex. accident causé par un tiers). Dans le cas qui nous intéresse, l’autorité de tutelle a omis de le faire, autrement dit, l’AT et le conseil de district se sont contentés du rapport de gestion du curateur de représentation et n’ont même pas essayé d’en savoir davantage sur les prestations d’assurance réclamées, mentionnées explicitement par le curateur. Une telle omission doit être qualifiée non seulement d’inattention des deux autorités tutélaires, mais de négligence contraire au devoir. Quant à savoir si dans le cas présent, elle a causé un dommage à l’enfant (voir  le cas exemplaire dans ATF 135 III ainsi que la décision du tribunal cantonal de St-Gall du 25.2.1994 concernant la responsabilité de l’autorité de tutelle pour omission de mesures de protection des biens de l’enfant, RDT, ZVW 1997 p. 11 ss.), c’est une autre question.



4. En vertu des art. 326 et 327 CCS, la détentrice de l’autorité parentale doit restituer à l’enfant devenu majeur les biens de l’enfant suivant compte et répondre de la restitution de la même façon qu’un mandataire (art. 398 et 399 CO). Il se pose dès lors la question du montant que la mère doit restituer à l’enfant en ce qui concerne cette prestation d’assurance. 

a. Un capital décès d’une prévoyance professionnelle versé, en fonction des dispositions réglementaires pour les bénéficiaires, aux enfants mineurs de la personne assurée décédée a le caractère d’une indemnité et est dès lors régie par les dispositions de l’art. 320 CCS: les indemnités et autres dommages-intérêts peuvent être utilisés par tranches pour l’entretien de l’enfant, autant que les besoins courants l’exigent. Si cela s’avère nécessaire pour couvrir les frais de l’entretien, de l’éducation ou de la formation, l’autorité de tutelle peut autoriser les parents à prélever sur les biens de l’enfant jusqu’à une certaine concurrence. Le reste des biens de l’enfant n’est pas en discussion ici.  

b. Si la mère était en droit d’utiliser le capital décès, elle devait rendre compte à l’enfant (ou à son représentant légal) des fins auxquelles les biens ont été épuisés. En règle générale, une explication plausible est suffisante, puisque les parents ne sont pas tenus de tenir une comptabilité. Le 16 juillet 1999, la fille, âgée de 11 ans à l’époque, s’est vu verser le capital décès du père d’un montant de  Fr. 148'409.60. Le 1er avril 2009, la personne chargée d’une curatelle combinée apprend l’existence du versement en question.  Nous avons donc affaire à une période de près de 11 ans (entre le décès du père  en 1998 et la découverte de la prestation d’assurance) dont 7 ans  pour l’entretien de la fille mineure et 4 ans de prise en charge de la fille devenue majeure entre-temps. 
c. Dans cette situation, il s’agit de demander à la mère de rendre compte de la consommation des biens. A l’aide de relevés bancaires (que, malheureusement, les banques ne conservent souvent pas au-delà de 10 ans), cette consommation devrait pouvoir être reconstituée. Dans la mesure où elle ne peut pas au moins expliquer de manière plausible ou, mieux, prouver que le capital décès, avec d’autres prestations sociales, à servi à l’entretien de l’enfant, la mère doit le reste à l’enfant. Lorsque ce montant n’est pas récupérable et que l’enfant en subit un dommage, il se posera la question de la part de responsabilité des organes tutélaires. A mon avis, le curateur lui-même  ne devra pas y être impliqué, puisqu’il n’avait pas de devoirs légaux à cet égard. En revanche, l’autorité de tutelle pourrait être obligée à rendre des comptes si, sur la base des circonstances dont elle aurait eu connaissance en demandant l’inventaire des biens de l’enfant comme elle était tenue de la faire en vertu de l’art. 318, al. 2 CCS, elle  avait eu des motifs de supposer que la mère gérait de manière non diligente les biens de l’enfant qui lui étaient confiés. Dans ce cas, l’autorité de tutelle aurait omis, en violation de ses devoirs, de mettre en place une mesure de protection des biens de l’enfant et elle serait responsable du dommage causé par cette omission (RDT 1997 p. 11 ss.). Les bases nécessaires pour porter un jugement définitif à cet égard manquent cependant à l’heure actuelle.
5.
Ainsi, nous pouvons répondre comme suit à votre question :  « Si les prestations complémentaires à l’AI devaient intégrer une consommation de la fortune, ma cliente risque de toucher des prestations moindres et en subirait ainsi un dommage. Qui en est responsable » ?

  

En calculant les PC, l’AI ne pourra prendre en compte des biens et une consommation hypothétique de biens qui en découlerait que si la mère n’avait pas le droit d’utiliser le capital décès pour l’entretien de l’enfant depuis 1988 (décès du père de celui-ci) et ne l’avait effectivement pas fait. A cet égard, la mère doit prouver ou du moins expliquer de manière plausible qu’elle a consommé les biens pour l’enfant. Si une décision correspondante en matière de PC était cohérente et non contestable, l’enfant en subirait un dommage dont la responsabilité incombe en premier lieu à la mère, en deuxième lieu éventuellement aussi à l’autorité de tutelle. Pour l’instant, nous ne disposons pas des bases nécessaires pour en juger. Tout d’abord, le curateur et l’office AI doivent reconstituer la consommation du capital décès pour déterminer si l’enfant peut faire valoir  des droits pécuniaires vis-à-vis de la mère dans le sens de l’art. 326 CCS.  


Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 28.11.2009
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